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L’erreur principale des interprétations les plus courantes de la crise capitaliste actuelle est qu’elle ne serait qu’une crise financière, qui contaminerait la sphère réelle de l’économie. Au contraire, il s’agit en fait d’une crise du capital dont la manifestation a surgi au sein de la sphère financière, en raison de la gigantesque financiarisation du système capitaliste – nous en avons donné quelques éléments d’analyse dans un récent article de La Pensée (cf. n° 353, pp. 109-113, janvier-février-mars 2008)
. Tout au long de l’histoire du capitalisme, et surtout après la grande dépression des années 1930, les connaissances accumulées par les sciences sociales en général, et économiques en particulier, ont permis au capital de se forger des institutions et des instruments d’intervention publique, liés pour l’essentiel aux politiques des Banques centrales, assurant une certaine gestion étatique des crises et amortissant leurs effets les plus destructeurs au centre du système mondial, d’où est partie la crise actuelle. Mais qu’en est-il au juste des politiques anti-crise mises en œuvre aujourd’hui ?
Une crise de surproduction
On le sait depuis Marx : les crises font partie intégrante de la dynamique contradictoire de la reproduction élargie du capital. Au cours de ces périodes, les capitaux correspondant aux activités économiquement les plus fragiles ou technologiquement dépassées se trouvent dévalorisés. Une partie d’entre eux disparaît, une autre est concentrée et centralisée par les fractions les plus puissantes et avancées du capital, entendu comme un rapport social. Aussi la résolution des crises capitalistes vient-elle recréer les conditions de l’accumulation pour une nouvelle phase d’essor des forces productives, opérant sur des bases d’extorsion de plus-value et dans des rapports de production modernisés. C’est là l’un des enseignements majeurs de Marx. Le système capitaliste, en mutation permanente, n’est donc évidemment jamais stationnaire et ne pourra pas le devenir, contrairement aux arguties de l’idéologie théorique dominante dite néo-classique, à laquelle adhèrent à l’heure présente la grande majorité des économistes – y compris les « critiques » autoproclamés du néo-libéralisme que seraient Joseph Stiglitz ou Paul Krugman. L’inspiration soi-disant « keynésienne » de ces derniers ne saurait occulter le fait que, dans l’élément de la théorie, la crise du capital n’existe pas pour le mainstream néo-classique, dont Stiglitz et Krugman sont parmi les leaders « de gauche » les plus prolifiques et créatifs.
C’est dans ce contexte qu’il convient de prendre au sérieux notre affirmation de l’actualité du marxisme (ou des marxismes) afin de tenter d’appréhender les transformations actuelles du capitalisme et d’éclairer les transitions post-capitalistes qui s’amorcent. En opposition aux courants dominants – keynésien de 1945 à 1975, néo-classique depuis la fin des années 1970 et peut-être keynéso-néo-classique dans les prochaines années –, réapparaissent à l’autre bout du spectre politique des analyses systémiques et des alternatives post-capitalistes formulées à partir de l’œuvre de Marx. Car les interprétations les plus profondes de la crise actuelle sont selon nous venues des auteurs marxistes, du Nord comme – et peut-être surtout – du Sud
. Plusieurs d’entre eux avaient annoncé depuis plusieurs années déjà, avec rigueur et lucidité, l’inéluctabilité d’une dévalorisation du capital, brutale et de grande ampleur, accompagnant l’éclatement d’une nouvelle crise capitaliste. Leurs argumentations n’étaient pas celles d’une humeur catastrophiste, d’une illumination visionnaire ou d’une incantation du « grand soir » ; elles reposaient plutôt sur une compréhension des contradictions et des limites fondamentales de la dynamique de l´accumulation du capital dévoilées par Marx.
Fondamentalement, la raison profonde de la crise qui se déploie actuellement à l’échelle mondiale peut être expliquée par une surproduction du capital, découlant de l’anarchie même de la production et conduisant à une pression à la baisse du taux de profit lorsque les contre-tendances viennent à s’épuiser. Cette suraccumulation se manifeste à travers un excès de production vendable, non pas du fait d’une insuffisance de personnes dans le besoin ou ayant le désir de consommer, mais bien plutôt parce que la tendance à la concentration de richesses tend à exclure une proportion toujours plus grande de la population de la possibilité d’acheter des marchandises. Au lieu d’avoir affaire à une surproduction de marchandises, l’essor du système du crédit permet au capital de s’accumuler sous forme de capital argent, lequel peut se présenter soit comme capital porteur d’intérêt, soit – de manière plus « irréelle » encore – en tant que « capital fictif ».
Ce dernier constitue selon nous un concept-clé pour l’analyse de la crise actuelle et des mutations du système du crédit qui l’ont précédée. Son principe général, en l’espèce la capitalisation d’un revenu dérivé d’une survaleur à venir, tout comme certaines des formes dans lesquelles on le retrouve (capital bancaire, actions boursières, dettes publiques…), ont été perçus en son temps par Marx. Il en esquissa l’étude, en liaison avec celles du capital porteur d’intérêt et du développement du crédit dans la société capitaliste, dans la Section 5 du Livre III du Capital, et spécialement à partir du chapitre XXV (intitulé « Kredit und fiktives Kapital » [crédit et capital fictif]) –, puis surtout au chapitre XXIX (« Bestandteile des Bankkapitals » [composantes du capital bancaire]), et encore dans les chapitres XXX (« Geldkapital und wirkliches Kapital - I » [capital-argent et capital réel]) à XXXIII (« Das Umlaufsmittel unter dem Kreditsystem » [les moyens de circulation dans le système du crédit])
. D’autres éléments importants se rencontrent ailleurs, des Livres I et II aux annexes des Théories sur la plus-value, comme aussi chez Engels
.
Le lieu de constitution par excellence de ce « capital fictif » se situe dans le système du crédit, reliant l’entreprise capitaliste à l’État capitaliste : les banques, les bourses, mais aussi aujourd’hui les fonds de pensions (qui gèrent l’épargne retraite par capitalisation), les fonds d’investissement spéculatifs (ou hedge funds) et d’autres entités de nature similaire. Certains de ses vecteurs privilégiés suivent également les processus de « titrisation » de crédits et les échanges d’instruments financiers appelés produits dérivés. Ces derniers sont des contrats
 fixant les flux financiers futurs en fonction des variations du prix d’un actif sous-jacent, pouvant correspondre à des taux d’intérêt, des taux de change, des cours boursiers ou autres (des matières premières ou même des événements à venir). Ces divers outils de couverture servent en fait fréquemment de supports à des stratégies de spéculation, jouant sur l’« effet de levier » par prise de risque à partir du placement d’une mise limitée, notamment quand ils sont combinés entre eux et qu’ils donnent lieu à des ventes dites « à découvert » (short sell, sans contrepartie). Les opérations spéculatives les plus risquées peuvent amener, en théorie, des pertes infinies (sur les options de vente ou « put », par exemple). Les montants mis en jeu par ces transactions, induisant la création de capital fictif, dépassent désormais très largement celui destiné à la seule reproduction du capital directement productif. À titre d’exemple, pour l’année 2007, la valeur des exportations cumulées de tous les pays du monde sur 12 mois égalaient trois jours d’échanges de contrats dérivés « over-the-counter » (OTC, i.e. négociés de gré à gré sans intermédiaire) : 13 720 milliards de dollars annuellement pour les premières contre 4 200 milliards quotidiennement pour les seconds. En dépit de sa nature (en majeure partie) parasitaire, ce capital bénéficie d’une redistribution de plus-value et vient alimenter l’accrétion de capital fictif additionnel comme moyen de sa propre rémunération
.
L’exacerbation de la crise
Les contradictions qu’a révélées la crise actuelle plonge leur racine dans l’épuisement des moteurs de la longue période d’expansion de l’après Seconde Guerre mondiale, qui avait abouti à la fin des accords de Bretton Woods et à l’essor de nouveaux marchés financiers. Dans la sphère productive, les formes d’extraction de la plus-value et d’organisation de la production fondées sur le taylorisme et le fordisme touchaient leurs limites et étaient relayées par de nouvelles méthodes (toyotisme, Kanban…). Durant la guerre froide, le développement des forces productives avait été impulsé en partie par les dépenses de l’État occasionnées par la rivalité entre les complexes militaro-industriels états-unien et soviétique, qui finit par se convertir en une course aux armements. Ces évolutions jouèrent un rôle fondamental dans la consolidation des systèmes informatisés, avec l’invention des micro-ordinateurs et d’internet, mais aussi de machines robotisées commandées par ordinateurs, qui bouleversèrent les bases technologiques et sociales de la production – notamment par une substitution du travail par du capital – et donnèrent un élan nouveau à l’accumulation capitaliste.
Après une longue période de suraccumulation de capital, qui se concentra toujours plus dans la sphère financière sous la forme de capital argent, l’excès d’offre accentua la pression à la baisse du taux de profit. Pour tenter de résoudre la crise aux États-Unis, la Fed (réserve fédérale) augmenta brusquement et unilatéralement ses taux d´intérêt en 1979, posant les conditions d’une crise de la dette. Cette dernière, qui éclatait dès le début des années 1980, n’allait pas être suffisante pour dévaloriser la totalité de l’excès de capital fictif accumulé ; et pas davantage les explosions successives des « bulles financières », en 1987 aux États-Unis, en 1994 au Mexique, en 1997 dans l’Asie « émergente », en 1998 en Russie et au Brésil, puis encore aux États-Unis en 2000 avec l’éclatement de la bulle de la « nouvelle économie », ou avec l’effondrement de l’Argentine néo-libérale en 2000-01. Insuffisantes étaient aussi les dévalorisations consécutives aux multiples scandales de fraudes comptables impliquant des firmes transnationales (comme Enron, par exemple).
La crise actuelle surgit dans le contexte d’une modification de la politique monétaire états-unienne liée à l’aggravation de gigantesques déficits internes et externes, le premier en raison du besoin de financement principalement associé aux guerres contre l’Afghanistan et l’Irak, le second dû pour partie aux délocalisations de firmes, du Mexique à la Chine. À la suite du ralentissement de la croissance économique de 2000-01, la Fed réduisit son taux d’intérêt de base (prime rate) de 6,5 % en décembre 2000 à 1,75 % en décembre 2001, puis à 1 % en juin 2003, en le maintenant à ce niveau très bas jusqu’à mai 2004. Exprimé en termes réels (en tenant compte de l’inflation), ce taux d’intérêt devenait donc négatif. C’est pendant cette période de taux négatif que les mécanismes de la crise des subprimes se mirent en place dans le secteur de l’immobilier, où les prises de risques s’élevaient toujours plus. Par la suite, en liaison avec l’effort de guerres impérialistes, la Fed lançait à partir de la mi-2004 un mouvement de hausse du prime rate. Ce dernier était ainsi fortement relevé à 5,25 % en juin 2006. Dès la fin de l’année 2006, les débiteurs les plus fragiles commencèrent à interrompre en masse les flux de traites de leurs prêts hypothécaires. L’accroissement du nombre des défauts de paiement était accéléré par la contraction de la croissance économique – aggravée par les hausses de taux d’intérêt – et les pressions continues à la diminution des salaires réels. Le taux d’intérêt demeurait fixé au-dessus de 5 % jusqu’en juin 2007, en dépit de signes de plus en plus évidents d’exacerbation de la crise.
En août 2007, après l’enclenchement d’une spirale de chute des grands indices boursiers, les Banques centrales du Nord accordèrent pour plusieurs centaines de milliards de dollars de crédits aux systèmes bancaires. Malgré tout, les marchés financiers restaient extrêmement volatiles au second semestre de l’année, plongeant à chaque annonce de pertes enregistrées par les plus grands établissements bancaires états-uniens, de Citigroup à Morgan Stanley. Dans un article intitulé « Roulette russe financière » publié le 15 septembre 2008 dans le New York Times, le prix Nobel d’économie 2008 Paul Krugman écrivait (en détournant les termes de l’ancien secrétaire à la Défense de George W. Bush, Donald Rumsfeld, justifiant l’invasion de l’Irak par la soi-disant « découverte » d’armes de destruction massives) : « Et quand les inconnues non connues se sont transformées en inconnues connues, le système a été la proie de paniques bancaires postmodernes. Celles-ci ne ressemblent pas à leur ancienne version : à quelques exceptions près, il ne s’agit plus d’une foule de déposants en détresse venant frapper aux portes d’une banque privée. Elles se traduisent plutôt par une frénésie d’appels téléphoniques et de clics de souris, lorsque les acteurs financiers tirent des fonds sur leurs lignes de crédit et essaient de se prémunir contre les risques. Cependant, les effets économiques – une disparition du crédit, une spirale descendante dans la valeur des actifs – sont les mêmes que ceux des grandes paniques bancaires des années 1930 ».
Le 21 janvier 2008 fut l’un de ces jours de panique pour la finance mondiale. La Fed réduisit immédiatement son taux d’intérêt de 4,25 % à 3,5 %, puis à 3,0 % peu après, et ainsi de suite, jusqu’à le fixer à peine au-dessus de zéro (0,25 %) depuis décembre 2008. La mise en œuvre des premières mesures anti-crise par l’administration de G.W. Bush au premier semestre de 2008 ne résolut aucune des contradictions qui minaient le système. Les marchés continuèrent à chuter. En juillet 2008, les difficultés de la banque californienne IndyMac, l’un des plus importants prêteurs hypothécaires aux États-Unis, exigeaient l’intervention de l’agence fédérale en charge de garantir les dépôts bancaires (la Federal Deposit Insurance Corporation). Il s’agissait de la plus grave faillite bancaire depuis plus d’un quart de siècle. Elle fut suivie par un plan d’urgence destiné à sauver les principales institutions financières intervenant sur le marché immobilier, en particulier Fannie Mae et Freddie Mac, concernant entre un et deux millions de débiteurs pour plus de 300 milliards de dollars. Mi-septembre 2008, l’un des points tournants de la crise fut la quasi-faillite des banques d’investissement Lehman Brothers et Merryl Lynch, qui nécessita le montage de rachats, respectivement par Citigroup et la Bank of America. Presque au même moment, l’American International Group (AIG), à l’époque la première compagnie d’assurance du monde, devait rechercher des fonds auprès de la Fed de New York, avant d’être nationalisé pour une opération dépassant les 85 milliards de dollars.
Les politiques anti-crise
La destruction de « capital fictif » fut brutale. La capitalisation totale des bourses mondiales serait ainsi passée au cours de l’année 2008 de 48,3 à 26,1 billions (ou milliers de milliards, soit 10 puissance 12 !) de dollars
. Entre le 1er janvier 2008 et le 1er janvier 2009, les principaux indices de cotation de New York, le Dow Jones Indus, le S&P 500 et le Nasdaq, ont chuté de -33,8 %, -39,8 % et -40,5 % respectivement. Le Nikkei de Tokyo a connu une baisse de même ordre (-42,1 %), comme l’ASX 200 de Sydney (-44,1 %). En zone euro, les dégringolades ont parfois été plus dures : -31,3 % à Londres (FTSE 100), -40,8 % à Francfort (DAX 30), -42,7 % à Paris (CAC 40), -48,4 % à Milan (MIB 30), et -52,3 % à Amsterdam (AEX 25), -53,8 % à Bruxelles (pour le BEL 20)… L’Eurostoxx 50 perdait quant à lui -44,3 %. Mêmes tendances ailleurs en Europe : de -34,8 % pour le Zurich SMI (Suisse) à -52,8 % pour l’Oslo AS (Norvège). À sa périphérie, c’était même pire : -52,0 % à Tel Aviv (TA 100), -52,5 % à Istanbul (ISE Nat. 100)… Le plus fort recul fut enregistré à Moscou (RST), avec -72,7 %. Dans l’Asie « émergente », les baisses ont été de -45,4 % pour le TSE à Taipei, -48,6 % pour le STI à Singapour, -51,9 % pour le SENSEX à Bombay. C’est en Chine que les chutes ont été les plus graves : -61,9 % pour le Shenzhen béta, -65,4 % pour le SSE de Shanguai… Sur les autres bourses du Sud, sauf exceptions (comme l’indice de la Bolsa de Valores de São Paulo, dégradé de -42,2 %), les variations étaient à peine moins marquées : -24,5 % à Mexico (MXSE IPC), -24,0 % à Santiago du Chili (IGPA) ou -28,0 % à Johannesburg (FTSE JSE)… De janvier à mars 2009, les évolutions des indices boursiers étaient encore nettement négatives, presque partout : -15,9 % pour le CAC 40, -16,3 % pour le DJ Indus., -19,7 % pour l’Euro Stoxx 50…
Les principales banques centrales s’efforcèrent de coordonner leurs interventions, en offrant des lignes de crédit privilégiées aux systèmes bancaires et en réduisant continûment leurs taux d’intérêt. Le secrétaire au Trésor, Henry Paulson, et le président de la Fed, Ben Bernanke, proposèrent un gigantesque plan de renflouement du système financier, mobilisant un montant supérieur à 700 milliards de dollars pour l’achat de titres « toxiques » d’actifs bancaires. Initialement rejeté par le Congrès, ce projet fut finalement approuvé par le Sénat, après plusieurs modifications, dont les principales consistaient à recourir à l’achat d’actions des banques et à étendre l’aide publique à des entreprises, ce qui porta les sommes prévues à plus de 850 milliards de dollars. Sur ce total, quelque 500 milliards de dollars ont été engagés sous le mandat de G.W. Bush (y compris les prêts destinés à General Motors et à Chrysler, de 13 et 4 milliards de dollars respectivement)
.
Après l’élection de Barak Obama, un autre plan anti-crise devait être soumis au Congrès. Il fut élaboré par une équipe d’économistes entourant le nouveau président, composée par quelques-uns des principaux hauts responsables passés de l’essor du capital fictif spéculatif, par la dérégulation des marchés financiers et la mondialisation des politiques néo-libérales ayant amené les conditions les plus décisives de l’éclatement de la crise : Larry Summers, ex-secrétaire au Trésor de l’administration Clinton et chef économiste de la Banque mondiale, désormais conseiller de la Maison blanche ; Timothy Geithner, ancien président de la Fed de New York et directeur de la politique de développement au FMI, aujourd’hui ministre des Finances ; et surtout Paul Volcker lui-même, qui présida de 1979 à 1987 la Banque centrale et est à l’origine du changement de stratégie états-unienne avec l’adoption du monétarisme, dorénavant directeur du President’s Economic Recovery Advisory Board (Conseil pour la reconstruction économique).

Le plan de sauvetage tant attendu fut approuvé par le président Obama le 18 février 2009. Il venait ajouter au précédent programme, présenté sous la mandature de G.W. Bush, plus de 780 milliards de dollars, pour un montant cumulé s’élevant en fait à plus de 1 600 milliards. En dépit de l’ampleur de ce dispositif, le président Obama n’a pas écarté la possibilité d’en étendre encore le champ d’action dans la décennie à venir, en cas de nécessité : « sur ce total, 38 % iront au soutien des finances des gouvernements fédérés et des collectivités locales, ainsi qu’à l’assistance à la population à faibles revenus ou sans emploi ; 38 % correspondront à des réductions d’impôts payés, supportés principalement par les classes moyennes ; et 24 % seront consacrés aux travaux publics » – avec l’objectif de créer quatre millions d’emplois. Cela n’a pas empêché les marchés financiers de poursuivre leurs dégringolades, à New York, Londres, Frankfort ou Paris, démontrant non seulement l’insatisfaction persistante des grands propriétaires du capital fictif face au plan envisagé, mais aussi et surtout l’insuffisance des masses de ressources pourtant gigantesques déjà injectées dans le système bancaire pour le sauver.
L’hypothèse la plus probable est donc bien celle d’une insolvabilité, confirmée par la succession d’annonces de pertes enregistrées par les grands oligopoles financiers états-uniens depuis le dernier trimestre 2008 (par exemple, 58,7 milliards de dollars pour Fannie Mae en 2008)
. La Federal Deposit Insurance Corporation, qui classait 252 établissements bancaires états-uniens comme étant « problématiques », s’attendait en 2009 à ce que plus de mille banques soient déclarées en faillite, sur un total de 8 300 institutions dans le pays. C’est dans cette tourmente que le président Obama affirmait apercevoir « le début de la fin de la crise » (the beginning of the end of crisis)
... Son gouvernement présenta une proposition de budget pour l’année 2010 dont les caractéristiques étaient une augmentation des dépenses sociales, un ralentissement de l’accroissement du fardeau miliaire et la hausse des impôts sur les ménages les plus aisés. Ce que d’aucuns ont qualifié de budget « Robin des Bois, prenant aux riches pour donner aux pauvres » n’a pourtant pas oublié les investisseurs – et spéculateurs – opérant sur les marchés financiers. « Si les conditions économiques venaient à se détériorer, affirme le document présidentiel envoyé au Congrès, le gouvernement pourra utiliser [les ressources supplémentaires prévues] pour nationaliser temporairement des institutions en difficultés ». Le déficit budgétaire prévisionnel pour 2009 atteint le montant record de 1,75 trillions de dollars, soit 12,3 % du produit intérieur brut des États-Unis.
Pas plus que les divers essais de réactivation de l’offre de crédit par les banques centrales depuis 2007, les mesures impliquées par les plans des gouvernements du G7 (déguisé en G20, à défaut de G192) n’ont pas produit l’impact souhaité. Les uns comme les autres se sont avérées très insuffisantes pour éviter l’effondrement de pans entiers de la financiarisation mondialisée. L’aggravation de la dimension financière de la crise n’a pas connu de répit, et la transmission de ses effets à la sphère réelle s’est accélérée, à l’échelle mondiale, à travers l’affectation des niveaux de la production, de l’emploi et des échanges commerciaux. La plupart des grandes institutions internationales, du FMI à l’OCDE, ont à plusieurs reprises révisé à la baisse leurs prévisions de croissance économique pour 2009-10. L’Organisation internationale du Travail (OIT) estime que le ralentissement actuel de la croissance dans les principaux pays du système mondial devrait entraîner une augmentation du nombre de chômeurs de l’ordre de 20 millions en 2009, tandis que le total mondial des personnes sans emploi pourrait dépasser les 210 millions cette même année. Énormes sont les dégâts sociaux provoqués par le mode de production capitaliste, devenu une menace pour l’humanité entière.
Des interprétations aux « solutions »
La grande dépression des années 1930 avait mis en évidence les limites de l’économie dominante néo-classique. Son explication du fonctionnement du capitalisme se fonde sur la loi de Say et sur l’équilibre des marchés, par un ajustement automatique des prix, interdisant en théorie l’apparition spontanée d’une crise. Comme cette dernière – que l’on se borne à qualifier de « financière » – est pourtant une réalité difficile à nier en pratique, la plupart des auteurs néo-classiques (et des vulgarisateurs économiques médiatiques) l’analysent à partir de divers facteurs extérieurs aux marchés, et spécialement par des interventions de l’État – ou l’activité des syndicats, quand ce n’est pas la météorologie… – et/ou par des « excès » dans le comportement d’agents, allant d’une cupidité exagérée jusqu’à la fraude en passant par des erreurs de gouvernance d’entreprise, qui perturbent le libre jeu des mécanismes de marché. Les logiques de concentration de la propriété privée et de maximisation du profit individuel ne sont pas problématiques ; seuls des cas d’incompétence ou de corruption sont en cause. Bien que nombre d’économistes du mainstream occupent des positions de responsabilité au sein des appareils de l’État capitaliste et agissent délibérément en faveur du grand capital, leur conception de l’État est celle d’une institution séparée de la sphère économique et non dominée par les intérêts des capitalistes. Les syndicats existent, mais pas la lutte des classes. Les dommages causés à l’environnement et la crise « climatique » elle-même ne seraient pas liés au capitalisme, mais seulement à l’activité des hommes en général – et de ceux des pays « émergents » du Sud en particulier, à commencer par la Chine…
Les politiques néo-libérales sont pourtant, à l’évidence, sur le déclin. La gravité de la crise actuelle est propice au retour sur le devant de la scène des thèses de John Maynard Keynes, critique aigu de la vision néo-classique d’un ajustement auto-régulé du capitalisme. Depuis quelques années déjà, une partie des théoriciens néo-classiques a commencé à abandonner certaines positions néo-libérales dures, non pour se convertir au keynésianisme, mais pour relancer l’ambition d’une absorption de celui-ci par le paradigme walrasien, à travers ce que l’on appelle poliment la « synthèse keynéso-néo-classique » entreprise dès les années 1940 par les efforts d’auteurs comme Sir John R. Hicks ou Paul A. Samuelson. Leurs descendants parmi les plus éminents, restés fidèles à la théorie néo-classique standard au prix de quelques adaptations (sur les ajustements de prix, les anticipations ou la concurrence imparfaite) sont aujourd’hui Joseph Stiglitz, Paul Krugman ou Olivier Blanchard. Le premier, prix Nobel d’économie 2001, a été vice-président de la Banque mondiale et n’est plus à présenter ; le deuxième, prix Nobel 2008, termine son dernier ouvrage, Pourquoi les crises reviennent toujours, en écrivant que « Keynes – qui a compris la Grande Dépression [des années 1930] – est aujourd’hui, plus que jamais, à l’ordre du jour »
 ; le troisième, longtemps professeur d’économie au MIT, épaule désormais à la fois le managing director socialiste du FMI Dominique Strauss-Kahn en tant que chief economist de cette institution, et le prix Nobel de la Paix 2009 Barack Obama comme conseiller des Federal Reserve Banks de New York et de Boston.
Force est toutefois de constater que, bien qu’elles s’opposent fréquemment au sujet des propositions relatives aux degrés d’intervention de l’État, les interprétations de ces soi-disant « nouveaux keynésiens » et des néo-classiques traditionnels participent de la même matrice politico-idéologique de la théorie économique, que nous qualifierons ici de « bourgeoise ». Pour les plus avancés d’entre eux, malgré des nuances, variantes et subtilités, ils ne formulent que des visions à peine « réformistes », consistant à introduire de minimes modifications dans le fonctionnement du capitalisme pour que ce dernier survive le plus longtemps possible – quitte à se résoudre à accepter, temporairement, une intervention étatique directe et massive à travers l’achat d’actions de banques, de compagnies d’assurance et de caisses d’épargne au bord de la faillite, le plus souvent même sans droit de vote ni nouveaux critères de contrôle. Si quelques outils « keynésiens » sont perceptibles dans les mesures anti-crise décidées par l’administration états-unienne – dès le plan proposé par (l’équipe de) G.W. Bush au premier semestre 2008 (comme la rétrocession d’une partie de l’impôt sur le revenu déjà acquitté pour tenter de stimuler la consommation) et, surtout, avec le programme du président Obama (travaux de rénovation d’infrastructures) –, la prédominance va encore assez nettement aux politiques néo-libérales visant à sauver le maximum de richesse financière – c’est-à-dire de capital fictif accumulé par les oligopoles de la haute finance.
La conversion dans l’urgence de plans de sauvetage du capitalisme à un interventionnisme d’États et de Banques centrales actionnés de façon anti-démocratique par les dirigeants des gouvernements néo-libéraux du Nord ne peut pas faire illusion. Le mélange de fortes baisses de taux d’intérêt, d’ouverture de gigantesques lignes de crédit et d’achat d’actifs bancaires demeure très orthodoxe, et ses initiateurs sont encore loin de s’être extraits des dogmes de l’économie dominante. Le « Rapport de la Commission Stiglitz » en fournit l’illustration
. Rédigé en 2008-09 à la demande du président de l’Assemblée générale des Nations unies Miguel d’Escoto, le document final ne remet pas véritablement en question les fondements de l’idéologie néo-libérale, pourtant malmenés par la crise. Selon ce rapport, les anciennes certitudes du néo-libéralisme sont à réviser, mais certainement pas à abandonner : les taux de changes doivent être flexibles, les vertus du libre-échange sont réaffirmées face aux dangers du protectionnisme, les défauts de la « corporate governance » sont à corriger, la gestion des risques financiers continue d’être confiée aux oligopoles privés eux-mêmes et la régulation du système mondial capitaliste reste dans la dépendance de l’hégémonie états-unienne… Nous voilà fort éloignés des manifestations de rejet de la libéralisation financière mondialisée exprimées par de plus en plus de pays au Sud, de la Chine au Venezuela – non sans limites, difficultés et contradictions il est vrai
.
Par ailleurs, une partie – minoritaire mais significative – des courants libéraux continue de se radicaliser, pour se rapprocher des thèses ultra-libérales autrichiennes inspirées par Mises ou Hayek. Fondées sur une foi réaffirmée dans le caractère automatique des rééquilibrages des marchés, ces analyses de la crise, dont on trouve un bel échantillon sur le site de l’Institut von Mises
, sont gênantes pour nos néo-libéraux nouveaux keynésiens dans la mesure où elles défendent depuis le début les idées que la crise viendrait d’un excès d’interventionnisme et que l’État ne devrait aucunement chercher à sauver les banques et les firmes en difficulté. Ce qu’il faudrait plutôt faire, selon eux, ce serait d’en finir avec toutes les réglementations étatiques qui limitent la libre action des agents sur les marchés. Les politiques publiques de logement, appuyées sur Fannie Mae et Freddie Mac, prétendaient de façon populiste que les citoyens pouvaient tous accéder à la propriété immobilière. Les marchés ont démontré qu’il n’en est rien. Les ultra-libéraux développent leurs argumentations contre tout plan anti-crise, et en particulier contre toute réglementation externe des taux d’intérêt par la Banque centrale. Les plus extrémistes d’entre eux vont jusqu’à réclamer la suppression pure et simple des institutions étatiques (y compris l’armée), ainsi que la privatisation de la monnaie. Ils sont bien sûr conscients du fait que de telles mesures amèneraient le système capitaliste vers le chaos, mais leur confiance dans les mécanismes de marché les conduit à penser que ce chaos s’avérerait bénéfique pour le capital et que ce dernier se reconstituerait plus rapidement et plus vigoureusement que s’il s’appuyait sur des interventions étatiques artificielles, prenant la forme de diverses aides publiques à des entreprises condamnées à la faillite.
En guise de conclusion
Aucun de ces courants de pensée ne suggère de réfléchir aux conditions d’un processus de dépassement du capital en tant que rapport social d’exploitation et d’oppression – pas même les propositions de gauche demandant la réforme du FMI et de la Banque mondiale ou la création d’une « monnaie mondiale ». Il existe cependant des défenseurs de l’idée selon laquelle la crise actuelle du capital conduira probablement à l’effondrement du capitalisme. Robert Kurz soutenait dès le milieu des années 1990, dans plusieurs ouvrages pionniers (dont Avis aux naufragés - Chroniques du capitalisme mondialisé en crise), que le système de production capitaliste est en voie d’extinction et que le XXIe siècle ouvrira une période de transition vers une forme nouvelle de société. Immanuel Wallerstein, qui étudie les tendances longues du capitalisme à partir d’une théorie du « système-monde », déclarait récemment : « Je pense que nous sommes entrés depuis 30 ans dans la phase terminale du système capitaliste. La situation devient chaotique, incontrôlable pour les forces qui la dominaient jusqu’alors, et l’on voit émerger une lutte, non plus entre les tenants et les adversaires du système, mais entre tous les acteurs pour déterminer ce qui va le remplacer. Je réserve l’usage du mot “crise” à ce type de période. Eh bien, nous sommes en crise. Le capitalisme touche à sa fin »
. Et d’ajouter, ailleurs : « Nous pouvons être sûrs que, dans 30 ans, nous ne vivrons plus dans le système-monde capitaliste »
. Ces interprétations rejoignent celles de certains analystes de la conjoncture mondiale du capitalisme, notamment l’équipe du Global Europe Anticipation Bulletin (GEAB - LEAP), dont les prévisions sur l’évolution de la crise sont chaque fois plus pessimistes. « Depuis 2006, nous avons estimé que la crise systémique globale se déroulerait selon quatre phases : le déclenchement, l’accélération, l’impact et la décantation. Ce processus a bien décrit les évènements jusqu’à aujourd’hui [15 février 2009]. Mais (…) l’incapacité des dirigeants mondiaux à prendre la mesure de la crise, caractérisée notamment par leur acharnement depuis plus d’un an à en traiter les conséquences au lieu de s’attaquer radicalement à ses causes, va faire entrer la crise systémique globale dans une cinquième phase à partir du quatrième trimestre 2009 : [celle] de dislocation géopolitique mondiale »
. Cette nouvelle étape de la crise en cours pourrait selon eux conduire, d’une part, à l’effondrement du dollar états-unien et à la disparition du socle financier international, d’autre part, à une fragmentation des intérêts des acteurs du système. Laissons-leur le dernier mot : « Nous avions espéré que la phase de décantation permettrait aux dirigeants du monde entier de tirer les conséquences de l’effondrement du système qui organise la planète depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. (…) [I]l n’est plus vraiment permis d’être optimistes. Aux États-Unis comme en Europe (…) ou au Japon, les dirigeants persistent à faire comme si le système global était seulement victime d’une panne passagère et [comme s’il s’agissait de] faire repartir la machine [en ajoutant du] carburant (des liquidités) [avec quelques réglages supplémentaires : une baisse de taux, des achats d’actifs toxiques, des plans de relance des industries en quasi-faillite…]. Or c’est (…) le système global [qui] est désormais hors d’usage. Il faut en reconstruire un nouveau au lieu de s’acharner à sauver ce qui ne peut plus l’être »
.
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� Une version actualisée de cet article est disponible dans l’ouvrage collectif, La Gran Depresión del Siglo XXI, publié en 2009 à San José de Costa Rica par l’Observatorio Internacional de la Crisis.


� Lire, entre autres exemples, les écrits de John Bellamy Foster et de l’équipe qui anime la Monthly Review, et des économistes comme Wen Tiejun en Asie, Samir Amin en Afrique, Alejandro Valle en Amérique latine... Parmi les meilleures études de la gauche non marxiste, citons : Morin, François (2006), Le Nouveau Mur de l’argent – Essai sur la finance globalisée, Seuil, Paris.


� Pour l’édition en allemand : Marx et Engels (1964), tout particulièrement pp. 482-487 (dans le chapitre XXIX). Pour la version française : Marx (1977), pp. 430-437.


� Les contributions marxistes les plus puissantes sur le capital financier, immédiatement postérieures à l’œuvre de Marx, sont dues à Hilferding (1970) et à Lénine (1954). Pour ce qui est des travaux récents, nous inviterons à lire, entre autres : de Brunhoff (1976), Harvey (1982) et Carcanholo et Sabadini (2008).


� Les contrats peuvent renvoyer à des transactions fermes (forwards [à terme de gré à gré], futures [à terme organisés], swaps [échanges de flux financiers], dérivés de crédit…) ou non (options, warrants, hybrides…).


� Voir ici : Carcanholo et Nakatani (1999).


� D’après les statistiques de 2008 construites par Thomson Financial Datastream, disponibles en janvier 2009.


� En février 2009, à la fin du terme accordé pour que ces entreprises présentent un plan de restructuration, General Motors, dont la perte était de 30,9 milliards de dollars en 2008, sollicita 16 milliards supplémentaires et Chrysler 5 milliards, pour éviter la banqueroute. Dans le même temps, 52 000 licenciements sont annoncés.


� Selon le journaliste britannique Martin Wolf, commentateur en chef pour l’économie au Financial Times : « Une proportion considérable de banques est insolvable, leurs actifs valant moins que leurs passifs. Le FMI estime les pertes potentielles sur les crédits à 2,2 trillions de dollars aux États-Unis. D’autres calculs suggèrent qu’elles dépasseraient 3,6 trillions de dollars ». Lire ici : http://news.ft.com/comment/columnists/martinwolf.


� Par exemple : The Washington Post, 17 février 2009, « Economy Watch: Coverage of the Financial Crisis ».


� Voir : Krugman, Paul (2009), Pourquoi les crises reviennent toujours, Seuil, Paris.


� Samir Amin en a tout récemment proposé une critique très dure, mais théoriquement et politiquement lucide.


� Lire : Herrera et Nakatani (2004, 2005) ou Nakatani et Herrera (2007, 2008).


� Voir, par exemple, les articles écrits par Rockwell et Rozeff, à consulter sur : http://www.mises.org.br.


� Article disponible sur : � HYPERLINK "http://www.lemonde.fr/la-crise-financiere/article/2008/10/11/le-capitalisme-touche-a-sa-fin_1105714_1101386.html" ��http://www.lemonde.fr/la-crise-financiere/article/2008/10/11/le-capitalisme-touche-a-sa-fin_1105714_1101386.html� (« Le Capitalisme touche à sa fin », Le Monde, 11 octobre 2008).


� Voir l’article « El capitalismo no existirá en 30 años » du 5 octobre 2009 (disponible sur : www.publico.es).


� Extrait du rapport n° 32 (15 février 2009), sur : http://www.leap2020.eu/GEAB-N-32-Sommaire_a2797.html.


� Des analystes de l’équipe de Money and Markets aux États-Unis sont eux aussi pessimistes et prévoient une aggravation de la crise dans un proche avenir – même si les enchaînements et les canaux de transmission qu’ils identifient sont parfois un peu différents (creusement du déficit budgétaire, gonflement de la dette publique, insuffisante défense du dollar…).
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